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Dans la continuité des engagements pris depuis 
2002 lors du Sommet pour le Développement 
Durable, l’IGD a confirmé, à l’occasion du Fo-
rum Urbain Mondial de Rio de Janeiro en mars 
2010, son implication sur les problématiques de 
la gouvernance des services de base. 
Le regroupement des lignes directrices interna-
tionales sur « la décentralisation et le renforce-
ment des autorités locales » et de celles sur l’ « 
accès pour tous aux services de base » décidé 
par le conseil d’administration de ONU Habitat 
est pertinent car la décentralisation sera d’abord 
jugée sur sa capacité à améliorer rapidement le 
bien être des populations. Ces lignes directrices 
dessinent un cadre de gouvernance favorable, 
notamment pour les pays en développement, 
pour engager les réformes institutionnelles et 
organisationnelles indispensables à la réalisation 
de ces Objectifs du Millénaire. Elles proposent 
aussi une démarche pour conduire ces processus 
de clarification des rôles, devoirs et responsabi-
lités des acteurs, de formulation d’une vision 
partagée des objectifs à atteindre à partir d’un 
diagnostic commun, et enfin de co-production 
des services au travers de la contractualisation 
entre les parties prenantes. Elles ouvrent ainsi la 
voie à la délégation de la gestion des services de 
base. 
Ces processus promus par les lignes directrices, 
l’IGD a eu l’opportunité de les pré-
opérationnaliser au travers une démarche de 
dialogues inter acteurs, ces quadrilogues 
conduits au niveau national comme au niveau 
local au Bénin et au Togo. Ces dynamiques de 
la gouvernance des services tireront un grand 
avantage à impliquer les partenariats 
de  coopération décentralisée naturellement im-
prégnés des mêmes principes de négociation et 
de gestion de la délégation de services. L’IGD 
apportera sa contribution au comité d’experts 
chargé de l’opérationnalisation des lignes direc-
trices en étroite coopération avec le Ministère 
des Affaires Etrangères qui a proposé à ONU 
Habitat d’être le pays chef de file sur ce dossier. 
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Retrouver l’intégralité du programme « Accès aux services de base » sur le site Internet de 
l’IGD : www.fondation-igd.org 
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LE DROIT A LA VILLE :  
REDUIRE LA FRACTURE 

URBAINE    

Xème ANNIVERSAIRE DES  
OBJECTIFS DU MILLENAIRE POUR LE DE-

VELOPPEMENT  
ET INTEGRATION DES LIGNES 

 DIRECTRICES  
 

La candidature de Pierre Van de Vyver a été proposée 
pour porter la voie de l’IGD sur les Objectifs du Mil-
lénaire pour le Développement (OMD) aux 
« Hearings » des Organisations Non Gouvernemen-
tales, organisations de la société civile et du secteur 
privé  de l’Assemblée Générale des Nations-Unis à 
New-York les 14 et 15 juin 2010. 
L’IGD souhaite proposer un rapprochement formel 
entre les OMD et les  Lignes directrices internatio-
nales sur « l’accès pour tous aux services de base » et 
« Décentralisation et renforcement des autorités loca-
les ». Si ces Lignes Directrices internationales sont 
cohérentes avec les OMD dans les principes autour 
desquels elles sont structurées, elles devraient être 
promues en même temps que les OMD mais plus 
encore leur être associées sous la forme d’annexes 
opérationnelles pour la gouvernance. 
C’est dans ce cadre que l’IGD, avec les membres du 
Comité de la Charte des Services de Base, a lancé une 
réflexion sur 10 axes de progrès, 5 pour l’action lo-
cale, 5 pour la gouvernance coordonnée des acteurs.  
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Lancée par ONU-Habitat lors de 
la session de clôture du 5ème 
Forum Urbain Mondial, son ob-
jectif est de promouvoir le déve-
loppement positif des villes et de 
hisser les enjeux urbains au plus 
haut niveau des politiques de 
développement. Elle se donne 
pour mission de promouvoir 
des villes durables en mobili-
sant les gouvernements natio-
naux et locaux, le secteur privé 
et les acteurs sociaux, convain-
cus qu’investir dans des villes 
durables et leurs communautés 
est nécessaire pour sauvegarder 
l’avenir des générations futures. 

VIème FORUM URBAIN MONDIAL 
 
Les participants se donnent rendez-vous  
au Bahreïn en 2012 pour mesurer le che-
min parcouru.  

EN PARALELLE DU FORUM ...  
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Dans la continuité des travaux engagés par l’IGD dans le domaine de la gestion participative, ce « side 
event » relatif à « la participation des citoyens usagers dans la gestion des services publics locaux » s’était 
donné comme objectif d’apporter, à travers un échange de pratiques et d’expériences internationales, des élé-
ments de réponse aux questions que soulève ce processus encore récent.  
Différents témoignages de parties prenantes ont permis de mettre en exergue la prise en compte croissante de la 
participation des usagers dans les processus de régulation des services publics locaux. L’amélioration de la trans-
parence, de la performance, et de la qualité du service sont les premières conséquences positives qui en résultent. 
Il s’agit là d’établir un lien fort entre l’amélioration des services publics par le biais d’une meilleure participa-
tion des bénéficiaires, et le renforcement de la citoyenneté par la prise de conscience des usagers de leurs droits 
et devoirs. 
Face au développement d’outils pour l’amélioration de la gouvernance des services publics locaux à la fois 
institutionnels (Commission Consultative des Services Publics Locaux) et opérationnels (« Pacto Carioca ») , 
l’expérience récente (non isolée) de la France à l’occasion des élections régionales démontre la nécessité de pour-
suivre les efforts d’organisation et de professionnalisation engagés dans le processus participatif.  

Suite à l’adoption des Lignes directrices internationales 
« Accès pour tous aux services de base » et « Décentralisation 
et renforcement des autorités locales », ONU-Habitat, en or-
ganisant une session spéciale sur l’opérationnalisation des 
Lignes directrices,  souhaitait mobiliser les représentants tant 
régionaux, nationaux que locaux ainsi que d’autres partenaires 
du Programme pour l’Habitat pour fournir un soutien techni-
que, institutionnels et financier à ses futurs travaux dans le 
domaine des villes.  
Cet atelier a été l’occasion pour Serge Tomasi, Directeur de 
l'économie globale et des stratégies de développement à la 
Direction générale de la Mondialisation au MAEE, de décla-
rer que la France jouerait le rôle de leadership pour la mise 

en œuvre conjointe des « Lignes directrices ». Il a également 
salué la place et le rôle incontournable de l’IGD sur ces ques-
tions et sa volonté de mener, en collaboration avec l’IGD, une 
mission d’appui au projet d’ONU-Habitat au Burkina Faso. Le 
« Quadrilogue », rappelle Jean-Marie Tétart, répond à ce be-
soin en favorisant, par un processus d’association des parties 
prenantes, la gestion des services de base dans une logique 
d’intérêts partagés. C’est également ce qu’il a présenté lors du 
Comité de pilotage international sur la mise en œuvre des 
Lignes directrices.  
Cette position de la France représente une opportunité pour 
les acteurs français, tant publics que privés, de faire valoir leur 
connaissance, compétence et savoir-faire dans le cadre de gou-
vernance durable que les « Lignes directrices » posent pour les 
services de base. 

SIDE EVENT  
LA PARTICIPATION DES CITOYENS USAGERS DANS LA GESTION  

DES SERVICES PUBLICS LOCAUX  

Cocktail sur  le stand IGD où les interve-nants du « side event » ont pu rencontrer et prolonger les débats avec les participants 

Plus de la moitié de la population mondiale 
vit aujourd’hui dans les villes, cette popula-
tion urbaine doit faire face quotidiennement 

à des défis quasi insurmontables : absence des services 
de base et des infrastructures les plus élémentaires 
telles que l’accès à l’eau et à un assainissement correct. 
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SESSION SPECIALE DES GOUVERNEMENTS LOCAUX  
OPERATIONNALISATION DES LIGNES DIRECTRICES INTERNATIONALES « ACCES 

AUX SERVICES DE BASE » ET « DECENTRALISATION  » 


